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– Ligue de l’enseignement du Jura–



• La Ligue de l’enseignement : Actrice de l’accompagnement de toutes les initiatives 

collectives et associatives favorisant l'épanouissement et l’émancipation des 
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• FOCUS : Le contrat d’engagement républicain (CER) – Quels impacts? 

• Le plaidoyer en soutien de la vie associative de la Ligue de l’enseignement 
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La vie associative en quelques chiffres

• Un repli marqué par 2 années de pandémie entre le 2ème trimestre 2020 et le 3ème trimestre 2021 mais des chiffres qui repartent 

à la hausse !

• Une part croissante de petites associations / Des budgets très concentrés selon la taille des associations : 
• Le nombre de petites associations augmentent environ de 9% par an – Elles représentent environ 26% du tissu associatif 
• Des budgets très concentrés : pratiquement 1 association sur 3 gèrent un budget inférieur à 1000€ soit 0,2% du budget 

cumulé du secteur associatif. A contrario 1, 3% des associations gèrent un budget supérieur à 500 000€ soit près de 71% 
du budget cumulé des associations 

• L’essentiel des associations s’appuie uniquement sur des bénévoles : 90% contre 10% d’associations employeuses

Evolution du nombre de créations d’associations 
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• Un déficit de soutien national à la vie associative

o 300 millions de baisse de dotation dans le cadre financier contracté entre l’Etat

et les collectivités territoriales (fragilisant l’un des principaux partenaires de la

vie associative)

o Suppression de la réserve parlementaire (soit 25 millions d’euros permettant de

soutenir chaque année des actions associatives) – Pas augmentation prévue

du FDVA 2

o Fin des emplois aidés transformés en Parcours Emploi compétences (avec un

impact budgétaire de 1,3 milliards d’euros + la disparition de 15% d’associations

employeuses)

Un paysage associatif en mutation 



• 113 milliards d’euros de budget cumulé du secteur
associatif en 2017,

• 100 milliards d’euros en direction des associations
employeuses) contribuant à 3,3% du PIB (qui ne
tient pas compte de la valorisation du bénévolat).

• Stabilité des ressources publiques des associations

(en valeur absolue), MAIS grosses transformations
dans l’analyse structurelle du budget des
associations:

• Baisse de la part des financements publics
dans le budget global

• Une diminution du financement des
collectivités locales passant de 14% en 2005 à
11% en 2017

• Une diminution significative de la subvention
au profit de la commande publique
(représente 1/3 du budget global)

• Une montée en charge des financements
des conseils départementaux, qui deviennent
les principaux financeurs

• Une augmentation significative de la part des
financements privés dans les budgets
associatifs (dont la participation des usagers)

Un paysage associatif en mutation 



Les risques et impacts tangibles de la baisse des subventions publiques au profit de la
commande publique

o Augmentation de la part des ressources privées dans le budget des associations –
(dons, mécénats, cotisations …)

o Augmentation importante de part de la participation des usagers pour permettre de
maintenir le financement des activités

➢ Contraint les structures à repenser leur projet associatif en direction de publics dits
« solvables »

➢ Questionne l’égale condition d’accès à une activité ou une pratique associative sans
condition de revenus

o Renforce les effets d’inégalités territoriales entre les territoires dits « attractifs », au sein
desquels les collectivités ont davantage de moyens à allouer au soutien de la vie
associative, et « les autres »

o Affaiblissement des associations de tailles moyennes poussées par des logiques
d’alliances face à la raréfaction des subventions

Quelles conséquences ?



o D’une logique de subvention à une logique de commande publique : représente 24%
en 2017 contre 17% en 2005 – devient supérieure à la part de la subvention publique

o Fort impact sur les relations entre associations et pouvoirs publics : passent d’une
logique d’accompagnement à une logique d’instrumentalisation – Deviennent
opératrices et exécutantes des politiques publiques :

➢ Associations parfois réduites à leur seules dimensions économiques et perçues par le
prisme de l’entreprise où viennent se calquer des schémas marchands ne permettant
pas de rendre compte de leur valeur ajoutée en terme de production de richesses

➢ Concurrence accrue avec de nouveaux acteurs marchands mieux dotés et
financiarisés souvent au détriment des bénéficiaires

o Tendance à favoriser les structures importantes disposant de ressources humaines et
juridiques (qui ont les moyens de répondre aux marchés publics) au détriment des
associations de tailles plus limitées pourtant essentielles

o Renforce les logiques de polarisation entre :
- grandes et petites associations
- associations employeuses et non employeuses

Quelles conséquences ?



FOCUS : le Contrat 
d’engagement républicain 



FOCUS : le Contrat 
d’engagement républicain 

• Loi confortant le respect des principes de la République a été adoptée le 24 août
2021(notamment pour lutter contre les formes de « séparatisme ».

• Parmi les dispositions adoptées, figure le « contrat d’engagement républicain »,
entré en vigueur le 2 janvier 2022

• Document par lequel les associations s’engagent à respecter les principes de la
République

• Obligatoire dans le cadre des demandes de subventions et attribution d’agrément

• Contrat qui ne comporte pas d’engagement réciproque entre les parties: seule
l’association s’engage à le respecter. Il est en revanche opposable par les
autorités en cas de non respect



Au terme de la loi n°2021-1109 confortant le respect des principes de la
République:

• Respecter les principes de liberté, d’égalité, de fraternité et de
dignité de la personne humaine, ainsi que les symboles de la
République au sens de l’article 2 de la Constitution

• Ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République

• S’abstenir de toute action portant atteinte à l’ordre public

Au terme du décret d’application n°2021-1937 du 31 décebre2021, le
contrat d’engagement républicain comprend 7 engagements

Quels sont les engagements que 
doit respecter l’association ? 



7 Engagements
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• Une demande de subvention

Auprès d’une autorité administrative (Etat, collectivités territoriales,
établissements publics à caractère administratif, organisme de sécurité
sociale et organisme chargés de la gestion d’un service public administratif
ou industriel et commercial.

Cette obligation est réputée satisfaite par les associations agréées et pour
les associations et les fondations reconnues d’utilité publique.

* Par subvention, on entend les contributions facultatives de toute nature à titre gratuit ou à titre
préférentiel de personnels, locaux ou de matériels.

Dans quels cas le CER
est-il obligatoire ? 



• Une demande d’agrément :

o D’éligibilité à l’engagement du service civique auprès de l’Agence du
service civique

o Agrément d’Etat pour la reconnaissance d’engagement dans un
domaine particulier: environnement, santé, consommation, éducation …

o Agrément du ministre chargé de la jeunesse pour les activités dans le
domaine de l’éducation populaire et de la jeunesse

(* pour les agréments accordés avant le 24 août 2021, l’organisme a 2 ans à compter de la
même date pour déposer un nouveau dossier de demande d’agrément)

o Agrément du ministre chargé des sports, pour les fédérations sportives

• Une demande de reconnaissance d’utilité publique

Dans quels cas le CER
est-il obligatoire ? 



• La souscription dans le cadre d’une demande de subvention

o Le CER doit être souscrit par le représentant légal

• Obligation d’information des membres

o L’association doit informer ses membres par tout moyen, notamment par
un affichage dans ses locaux ou une mise en ligne sur son site internet si
elle en dispose

Quelles sont les modalités de mise 
en œuvre ?



• La responsabilité des dirigeants

o « L’association s’engage à veiller à ce que le contrat soit respecté par ses
dirigeants, par ses salariés, par ses membres et par ses bénévoles. »

o Sont imputables à l’association les manquements commis par les
dirigeants ainsi que ceux commis par ses salariés, ses membres ou ses
bénévoles agissant en cette qualité ou directement liés aux activités de
l’association ou de la fondation, dès lors que ses dirigeants bien
qu’informés de ces agissements par tout moyen, se sont abstenus de
prendre les mesures nécessaires pour les faire cesser, compte tenu des
moyens dont ils disposaient. »

Quelles sont les modalités de mise 
en œuvre ?



• Les associations et fondations sont déjà soumises au respect des principes
républicains en vertu de différents textes antérieurs (Art. 3 de la loi 1901 et
article 5 du code civil)

• Le caractère interprétatif des engagements :

o l’engagement n°1 relatif à ce qui est « susceptible d’entraîner des troubles
graves à l’ordre public »;

o l’engagement n°2 sur le « prosélytisme abusif »;

o l’engagement n°4 sur les «pratiques non-discriminatoires »;

o l’engagement n°5 relatif à « l’esprit de fraternité et de civisme »;

o l’engagement n°6 sur « la sauvegarde de la dignité humaine » / « protéger la
santé et l’intégrité physique et psychique de ses membres et des bénéficiaires
de ses services »

o l’engagement n°7 relatif au fait de « respecter le drapeau tricolore, l’hymne et
la devise de la République ».

Quelques points de vigilance



• La loi et le décret interrogent sur le pouvoir d’appréciation détenu par les autorités du respect
des « engagements » contenus dans le CER – décisions potentiellement arbitraires :

o Les autorités publiques disposent d’un pouvoir discrétionnaire pour accorder ou refuser l’octroi
d’une subvention publique, d’un agrément ou de la RUP et ne sont pas tenues de motiver ces
décisions. Toutefois ces décisions peuvent faire l’objet d’un recours auprès du tribunal
administratif

o Caractère interprétatif des différents engagements

• L’article 5 du décret prévoit que l’association ou la fondation est susceptible de voir sa
responsabilité engagée en cas de non respect du CER dès sa souscription (en plus des
sanctions concernant les subventions, agrément et RUP)

o L’association ou la fondation a l’obligation de veiller au respect du CER par ses dirigeants
bénévoles, salariés, membres ou bénévoles – Obligation « de surveillance » qui repose sur
l’association.

o L’association ou la fondation est responsable des manquements au CER commis par les
différentes catégories de personnes susvisées (personnes directement concernées par les
activités de l’association).

Quelques points de vigilance



Actualités



Actualités



• Abroger le contrat d’engagement républicain et développer la charte des engagements
réciproques

• Renforcer une politique et des moyens de soutien, d’appui et d’accompagnement de la vie
associative

• Préserver un haut niveau de financement public de l’intérêt général, en limitant les baisses de
dotations aux collectivités

• Proposer une loi de programmation pour le soutien à la vie associative avec le renforcement du
FDVA, la subvention comme outil d’investissement et les logiques de conventions pluriannuelles

• Mettre en place une politique dédiée de soutien à la création d’emplois associatifs

• Définir de nouveaux indicateurs permettant de rendre compte de la valeur ajoutée de l’action
associative

• Former et acculturer les acteurs publics aux spécificités associatives, notamment dans le cadre du
nouvel Institut national de Service Public et dans les programmes de formation continue

Le plaidoyer vie associative
de notre réseau 



Merci


